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CONCLUSIONS

Mme Dupuy, Rapporteur public

M. D==, qui exerce une activité d’agent commercial, a conclu en 1994 un contrat d’agent commercial avec la société Jodibois. Par un arrêt du 17 octobre 2005, la cour d’appel de Pau a constaté la rupture de ce contrat, rupture qu’elle a fixée au 30 septembre 2002, et a condamné la société à verser à M. D== la somme de 135 116 euros.  A la suite d’une vérification de comptabilité, l’administration a soumis cette somme à la TVA. En conséquence, un rappel de TVA, assorti des intérêts de retard, a été réclamé à l’intéressé au titre de l’année 2006. Par un jugement du 1er juillet 2010, le TA de Pau a accordé à M. D== la décharge de ce rappel. 

Le MINISTRE DU BUDGET relève appel de ce jugement et demande à votre cour demande ainsi devant la cour le rétablissement de la taxe en litige, ou, subsidiairement, de la taxe afférente à la moitié de la somme litigieuse. 

Les premiers juges ont estimé que la somme versée à M. D== en exécution de l’arrêt susmentionné avait le caractère d’une indemnité, sans contrepartie, et échappait ainsi à la TVA. Disons-le d’emblée, nous les rejoignons entièrement dans cette analyse. 

Le I de l’article 256 du CGI prévoit que sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée des livraisons de biens meubles et des prestations de services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel.  L’article 266 du même code, dans sa rédaction ici applicable, précise que la base d’imposition est constituée par toutes les sommes, valeurs, biens ou services reçus ou à recevoir par le fournisseur ou le prestataire en contrepartie de la livraison ou de la prestation. 

Par un arrêt du 18 juillet 2007, rendu sur question préjudicielle du CE, la CJCE , se fondant sur les articles 2 et 6 de la sixième directive en matière d’harmonisation des législations des Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires, a rappelé qu’étaient seules soumises à la TVA les sommes versées en contrepartie effective d’un service individualisable fourni dans le cadre d’un rapport juridique où des prestations réciproques sont échangées.  La Cour en en a déduit que des arrhes perçues au moment de la réservation d’un séjour hôtelier et conservées après l’annulation de la réservation par les clients, qui avaient pour objet d’inciter à l’exécution du contrat et constituaient, le cas échéant, une indemnisation forfaitaire, et non pas la rétribution d’une prestation autonome et individualisable, ne faisaient pas partie de la base d’imposition de la TVA. 
Dans le même sens, le CE a jugé par un arrêt n° 146333 du 29 juillet 1998 « Gefiroute », que Les indemnités versées à une société ayant pour activité de donner en location de longue durée, selon la formule du crédit-bail, des véhicules automobiles de tourisme, en exécution des polices d'assurance que ses clients étaient contractuellement tenus de souscrire, et en conséquence de sinistres encourus du fait même de l'utilisation par ceux-ci des véhicules loués, qui étaient représentatives de la valeur vénale de ces véhicules avant leur  perte, avaient pour effet, non de rémunérer la société d'un élément de la prestation consistant à les donner en location ou de compenser le préjudice, directement indemnisé, ayant résulté pour elle de l'interruption prématurée de cette location, mais de la dédommager de l'inexécution, par les locataires, de leur obligation de  restituer le bien loué en fin de location, et en déduit que de telles indemnités ne pouvaient dès lors être qualifiées de sommes reçues en contrepartie de prestations de services effectuées à titre onéreux soumises à la taxe sur la valeur ajoutée. 
Concernant toujours d’indemnités compensatrices de ruptures de contrats, le Conseil a également estimé que le versement qu'une partie à un contrat opérait au profit de son cocontractant, ne résultant pas des modalités dont les parties étaient convenues pour assurer l'équilibre économique du contrat, ne constituait pas la contrepartie directe et la rémunération d'une prestation de services individualisable mais avait pour objet de réparer le préjudice subi par le bénéficiaire du versement du fait de la résiliation unilatérale de ce contrat, n’était dès lors pas au nombre des opérations que le I de l'article 256 du code général des impôts soumet à la taxe sur la valeur ajoutée. Voir CE n° 250817 du 28 mai 2004 « Société Magneti Marelli France ». 

Enfin, dans une affaire relative à relative au versement d’une indemnité faisant suite à la résiliation, par une société, d’un contrat d’agent commercial, le CE a relevé que n’était pas alléguée l’existence d’un lien direct entre le versement de cette indemnité et la fourniture par l’agent à son cocontractant d’une prestation de service individualisable dont le versement aurait été la contrepartie, pour conclure que cette indemnité échappait à la TVA. Voir CE n° 190479 du 24 mai 2000 « Ministre de l’économie c/ M. X== ».  
En l’espèce, la cause juridique du versement de la somme litigieuse à M. D==, donnée par l’arrêt de la cour d’appel de Pau du 17 octobre 2005, est exclusivement la rupture fautive du contrat par la société Jodibois. 
Ainsi, cet arrêt mentionne que M. D== est en droit d’obtenir le paiement de l’indemnité de rupture prévue à l’article L.134-12 du code de commerce - laquelle, pour mémoire, répare le préjudice subi par un agent commercial en cas de cessation de ses relations avec le mandant - et précise qu’une telle indemnité, dont le seuil est habituellement fixé par les tribunaux à une somme équivalente à deux années de commissions, ne saurait être inférieure à ce seuil.  En conséquence, cet arrêt fixe l’indemnité à deux années de commissions, en soulignant que seule une telle somme est de nature à réparer le préjudice subi par l’intéressé au regard de son ancienneté et du développement de l’activité de la société Jodibois enregistrée durant les huit années d’exercice de son mandat, et écarte en conséquence la clause prévue par le dernier alinéa du contrat laquelle limite ce montant à une année de commissions.  
Il résulte ainsi clairement des motifs de l’arrêt que l’indemnité en cause a pour seul objet de réparer le préjudice subi par M. D== du fait de la rupture fautive de son contrat d’agent commercial, et nullement de rémunérer l’obligation de non-concurrence figurant à l’avant-dernier alinéa de l’article 9 de ce contrat. Et, contrairement à ce qui est soutenu en appel, si la clause en cause précise que l’obligation de non-concurrence pèse sur le mandataire à la cessation du contrat et en raison du paiement de l’indemnité de rupture, une telle formulation ne révèle nullement que le paiement en cause constituerait, entièrement ou pour partie, la contrepartie directe d’une prestation, par abstention, du mandataire, en exécution de ladite obligation de non-concurrence. 

Le Tribunal nous semble donc avoir estimé à juste titre que l’indemnité litigieuse n’était pas soumise à la TVA. 
Par ces motifs, nous concluons au rejet du recours et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 1500 euros au titre des FIR. 
